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Cet ouvrage s’inscrit dans la continuité du précédent, intitulé : Histoire du 

multilatéralisme. L’utopie du siècle américain de 1918 à nos jours, et retrace 

les décisions prises par les présidences Eisenhower et Kennedy, comme 

leurs conséquences sur le système multilatéral. Pour la première fois, des 

gouvernements américains communiquent ouvertement le défi cit de leur 

balance des paiements – évalué à 4 milliards de dollars par Eisenhower. 

Dans le cadre de la compétition lancée par Khrouchtchev, un tel défi cit 

extérieur ne représentait-il pourtant pas une menace pour la puissance 

américaine et l’avenir du « monde libre » ? La balance des paiements 

concentre en e� et tous les critères de la puissance devenus classiques en 

histoire des relations internationales : les éléments économiques, fi nanciers, 

militaires et politiques. 

En réalité, le « monde libre » ne s’est pas écroulé sous le poids de la 

dette, ni même désorganisé après 1989. Au contraire, la chute du monde 

soviétique a été considérée comme la victoire du système multilatéral, 

libéral et capitaliste face au modèle communiste. Il faut donc croire que 

l’annonce de ce défi cit, en 1960, associée à la mise en place d’une politique 

néo-libérale dans le cadre multilatéral, inaugurait en fait une nouvelle 

diplomatie économique, qui dure encore : le défi cit extérieur américain 

atteint aujourd’hui 16 000 milliards de dollars et fait partie du quotidien.

Crédit photo : Rencontre du président John F. Kennedy et de 
l’ancien président général Dwight D. Eisenhower à Camp David, 
22 avril 1961. © Robert Knudsen (White House Photograph) / 
John F. Kennedy Presidential Library and Museum (Boston).

Régine Perron, maître de conférences, est habilitée à diriger des recherches en 
histoire des relations internationales à l’université de Cergy-Pontoise. Membre 
du laboratoire de recherches AGORA (ex-CICC), elle est membre associé 
au Centre Roland Mousnier (UMR 8596) de Sorbonne Université.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS

AELE : Association européenne de libre-échange
AID : Agence internationale de développement
AIIB : Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures
BIRD : Banque internationale de reconstruction et de développement
BIS : Banque des règlements internationaux
CEA : Council of Economic Advisers
CECA : Communauté européenne du charbon et de l’acier
CEE : Communauté économique européenne
CEPAL : Commission économique pour l’Amérique latine de l’ONU
CNUCED : Conférence des Nations unies pour le commerce et le 

développement
DAG : Development Assistance Group
DLF : Development Loan Fund
EAMA : États africains et malgache associés
ECA : European Cooperation Administration
FAO : Food and Agriculture Organization
FED : Fonds européen de développement
FMI : Fonds monétaire international
GATT : General Agreement on Tariffs and Trade
ICA : International Cooperation Administration
IDA : International Development Association
OCDE : Organisation de coopération et de développement économique
OECE : Organisation européenne de coopération économique
OIC : Organisation internationale du commerce
OMC : Organisation mondiale du commerce
ONU : Organisation des Nations unies
OTAN : Organisation du traité de l’Atlantique nord
PAC : Politique agricole commune
PAM : Programme alimentaire mondial
PTOM : Pays et territoires d’outre-mer
TEC : Tarif extérieur commun
UE : Union européenne
UEO : Union de l’Europe occidentale
UEP : Union européenne des paiements
UER : Union européenne de réserve





PREMIÈRE PARTIE

Les États-Unis et le déficit de leur 
balance des paiements : un danger ? 

(1958-1961)
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L’enjeu pour les États-Unis est de maintenir la valeur du dollar, afin d’assurer 
la stabilité du commerce et du système monétaire au niveau international. 
Pour cela, les États-Unis font face à un dilemme : assurer le leadership en 
s’affranchissant de l’équilibre monétaire international établi par les accords de 
Bretton Woods et surveillé par le FMI ? Ou assurer en priorité le dynamisme de 
leur économie nationale en surveillant le niveau d’inflation ? Mais ce dilemme 
existe-t-il réellement ?

Cette première partie se concentre sur l’acteur principal qu’est le gouvernement 
américain, dans la mesure où il est l’élément essentiel au niveau de la prise de 
décision dans le système multilatéral. La tâche du gouvernement est alors de 
savoir si ce déficit de la balance des paiements est temporaire ou permanent, 
pour fixer éventuellement un niveau supportable. Elle est particulièrement 
importante pour les pays partenaires. À partir de là, le gouvernement changera-
t-il ses relations avec les pays industrialisés et excédentaires ? En ce début de la 
décennie 1960, il s’agit dès lors de dramatiser le déficit américain et de redéfinir 
la politique économique extérieure des États-Unis.

L’étude de cette période, de 1958 à 1961, s’appuie sur les débats qui ont lieu au 
sein des deux gouvernements d’Eisenhower et de Kennedy. Force est de constater 
une véritable continuité dans les prises de décision et les orientations majeures 
en politique économique. Quels seront les choix, et surtout quelles en seront 
les conséquences pour l’avenir du « monde libre » face au monde soviétique ?
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chapitre iii

MISER SUR LA RELANCE DES EXPORTATIONS  
ET LE PARTAGE DES DÉPENSES PUBLIQUES EXTÉRIEURES

Le gouvernement américain ne peut pas limiter les sorties d’or et de dollars, 
sans compromettre tout l’équilibre du système monétaire international, et sans 
fragiliser durablement le dollar. Il ne peut pas non plus contrôler les sorties de 
capitaux privés, sans ébranler les fondements du libéralisme économique, ni 
obliger le rapatriement total des revenus tirés de ces capitaux. C’est pourquoi 
seules les dépenses publiques extérieures peuvent être prises en compte dans 
cette réduction du déficit de la balance des paiements américaine. C’est alors 
le partage du fardeau qui est le premier objectif. Toutefois, il s’agit de respecter 
l’enjeu de certaines dépenses publiques, comme les transferts unilatéraux 
vers un pays étranger qui représentent une part essentielle de la politique 
extérieure des États-Unis. Ces transferts concernent les aides économique et 
militaire, comprises dans la catégorie de l’aide étrangère (Foreign Aid). Ainsi, le 
partage de ces dépenses publiques extérieures (les dépenses militaires et l’aide 
au développement) avec l’Europe de l’Ouest et le Japon vise à remettre en 
circulation leurs excédents en dollars, et permettrait aux États-Unis de ne plus 
avoir besoin d’en émettre de nouveaux.

Le deuxième objectif consiste en la relance des exportations. Jusqu’aux 
années 1958-1959, le solde des exportations de produits américains a permis 
de couvrir le total des dépenses extérieures des États-Unis de l’ordre de 15 
milliards de dollars. Toutefois, la baisse continue des exportations au début des 
années 1960, sans que la balance commerciale ne devienne pour autant négative, 
remet en question cet équilibre des comptes extérieurs et, par extension, les choix 
de la politique extérieure des États-Unis. Pour y remédier, les gouvernements 
d’Eisenhower et de Kennedy misent alors sur la relance « impérieuse » de ces 
exportations américaines, en faisant valoir cet enjeu auprès des pays industrialisés 
et alliés. Il s’agit dès lors de mettre en place la défense économique face aux 
restrictions et aux discriminations que ces derniers auraient mises en place à 
l’égard des produits américains. La relance des exportations parviendra-t-elle 
alors à compenser les sorties d’or, de dollars et des capitaux privés ?

Du point de vue historiographique, le partage du fardeau est généralement 
associé aux dépenses militaires des États-Unis en Europe de l’Ouest, dans le 
cadre de l’OTAN, de l’Alliance atlantique. Il a été encore récemment employé 
pour les problèmes du climat, de l’environnement ainsi que ceux que posent 
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l’accueil et la gestion des réfugiés. Le partage du fardeau économique des États-
Unis, au niveau de l’aide au développement et de la stabilité financière depuis 
les années 1960, n’a quasiment pas, ou très peu, suscité d’études. Quant à la 
relance des exportations américaines, elle n’a pas été considérée jusque-là dans 
le cadre du déficit de la balance des paiements américaine.

LA SOLUTION DES EXPORTATIONS

Extraite du rapport du Budget de 1961, la citation suivante éclaire la nouvelle 
situation concurrentielle à laquelle font face les États-Unis, depuis la fin de la 
reconstruction ou du rattrapage en Europe de l’Ouest en 1958-1960. 

La promotion des exportations est devenue particulièrement importante. Les 
États-Unis font maintenant face à une situation économique internationale qui 
a changé d’une manière substantielle par rapport à celle qui existait à la fin de la 
Seconde Guerre mondiale. […] Maintenant, les autres nations industrielles du 
monde ont reconstruit leurs économies et restauré leurs réserves monétaires et 
elles sont fortement concurrentes sur les marchés mondiaux. En conséquence, 
l’ancien dollar gap a été remplacé par une situation dans laquelle la position du 
dollar dans beaucoup de pays est celle d’une grande abondance de liquidités. 
Aujourd’hui, les marchés d’exportations sont plus importants que jamais 
auparavant pour les États-Unis 1.

Le tableau 13 permet d’en avoir une idée plus précise.

Tableau 13. Exportations et importations des biens et services des États-Unis  
(en millions de dollars)

Années

1955 1956 1957 1958 1959

Exportations 22,328 26,284 29,168 25,606 25,683

Importations 17,937 19,829 20,923 21,053 23,357

Surplus 4,391 6,455 8,245 4,553 2,146

Source : Statistical Abstract of the United States, US Department of Commerce, 1964.

Les exportations américaines ont augmenté en 1959 de 15 % par rapport 
à 1955, mais, à peine de 1 % entre 1958 et 1959. Quant aux importations, 
la hausse est de 30 % en 1959 par rapport à 1955 et, entre 1958 et 1959, 

1 NA, RG 40, ExeSec : janvier 1961, op. cit.
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elle est de 11 %. Plus impressionnant encore, le solde entre les exportations 
et les importations est réduit de 50 % entre 1955 et 1959, et de 53 % entre 
1958 et 1959. Ces chiffres sont éloquents pour justifier la relance prioritaire 
des exportations américaines afin de dégager à nouveau un solde commercial 
suffisant à couvrir les dépenses extérieures des États-Unis.

Utiliser le GATT : l’objectif d’Eisenhower

Sous le gouvernement d’Eisenhower, le GATT est très sollicité pour répondre 
à l’objectif de la relance des exportations. Ce sera la tâche du Dillon Round. 
Cependant, ce gouvernement doit corriger certaines mesures qui sont 
normalement interdites par le GATT, comme les subventions à l’exportation 2. 

L’article XVI du GATT demande de prévenir tout cas de subvention à 
l’exportation envisagé pour accroître les exportations ou pour réduire les 
importations, sauf si cela ne porte pas préjudice aux partenaires commerciaux. 
Depuis les années 1954-1955, le GATT a prévu d’abolir les subventions à 
l’exportation des produits non primaires (les produits manufacturés) à partir du 
1er janvier 1958. Mais les États-Unis ont obtenu la suspension de cette mesure 
jusqu’à la fin de 1960. Sur ce point, le Trésor n’incite pas le gouvernement 
à la conserver : « franchement, aucune justification similaire ne pourrait être 
avancée par les États-Unis pour de nouvelles subventions à l’exportation de 
produits non primaires sans mentionner les matières premières que les États-
Unis subventionnent pour les exportations 3 ». Dès lors, comment résoudre ce 
problème au sein du GATT ?

Le Dillon Round misera alors sur la baisse des droits de douane sur les 
produits manufacturés, plus précisément sur celle du nouveau Tarif extérieur 
commun (TEC) de la CEE. Cela est en effet plus judicieux que de demander 
une prolongation des subventions à l’exportation sur les produits américains.

En février 1960, le président de la Commission européenne, Walter 
Hallstein, propose, de son côté, de réduire provisoirement le TEC de 20 % 
jusqu’à l’officialiser après les négociations du Dillon Round. Cependant, la 
Commission européenne considère d’abord la réduction du TEC effective par 
tranche de 10 %, seulement si la réciprocité obtenue pendant les négociations 

2 NA, RG 56, GHW : Mémorandum pour Eldridge, Tax Concessions for Export Promotion in 
relation to GATT, de William H. Wynne, 10 juin 1960.

3 Ibid. Rappelons que les subventions agricoles des États-Unis font partie des exceptions à la 
règle du GATT depuis sa création, à cause de la crise de 1929.
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du GATT est satisfaisante 4. Par ailleurs, l’accélération de la mise en place du TEC 
est reportée au 1er janvier 1961, à la demande des Allemands qui ont souhaité 
d’abord en discuter avec les Britanniques, pour être finalement acceptée 5. Pour 
les États-Unis, l’enjeu est de parvenir à obtenir un droit de douane européen 
aussi bas que possible pour que le marché européen s’ouvre aux exportations de 
produits américains. Mais ils pensent peut-être mieux l’obtenir avec l’aide de 
la Grande-Bretagne.

Cette période coïncide en effet avec les pourparlers entre la Commission 
européenne et la Grande-Bretagne quant à son éventuelle adhésion. 

Il semblerait souhaitable pour les États-Unis de supporter très fort le Royaume-
Uni dans ce combat vigoureux et constant, de ne pas détruire le Marché 
commun (ce qui serait sans espoir et contre-productif ), ou de le remplacer 
par un arrangement commercial purement économique et discriminatoire en 
couvrant une zone plus grande (ce vers quoi les Britanniques ont poussé), mais 
plutôt d’utiliser la position créditrice extrêmement forte du Marché commun 
comme base, pour insister sur des réductions substantielles (et principalement 
unilatérales) de leur TEC et applicables sur la base de la clause de la nation la 
plus favorisée pour nous-mêmes et les autres pays non européens comme les 
Britanniques et leurs autres partenaires des Sept extérieurs à la CEE 6.

La stratégie serait alors pour le département du Trésor de profiter des réductions 
du droit de douane européen proposées à un pays, et qui s’appliquent dès lors 
à tous les autres partenaires du GATT du fait de la réciprocité. Quant à la 
proposition de créer une vaste zone européenne de libre-échange regroupant 
les Six (la CEE) et les Sept (l’Association européenne de libre-échange, AELE) 
sur des nouvelles bases, ce projet est soutenu par le département d’État, en 
particulier par George Ball, qui exerce la fonction de sous-secrétaire d’État aux 
Affaires économiques dans le gouvernement de Kennedy. Sous Eisenhower, 
George Ball a été le sous-secrétaire d’État aux Affaires européennes.

Cependant, cette réciprocité, recherchée au sein du GATT, ne semble plus 
être adaptée à la nouvelle position du Marché commun par rapport aux États-
Unis : 

4	 NA,	RG	56,	GHW :	Département	du	Trésor,	Mémorandum,	Hallstein Proposals for Acceleration 
of Common Market Treaty, 11 mai 1960 ; Mémorandum à Willis, Acceleration of the Common 
Market Treaty, de William L. McCamey, 19-20 mai 1960 ; Mémorandum à Willis, Reduction of 
the EEC Common External Tariff, de W. L. McCamey, 19 mai 1960.

5 NA, RG 56, GHW : 11 mai 1960, op. cit.
6 NA, RG 56, GHW : Mémorandum, Economic Merits from US Point of View of European Common 

market, So-Called “Outer Seven”, and Possible Europe-Wide Trade Grouping,	de	D.	W.	Curtis,	
28 juin 1960.
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[…] Nous sommes confrontés au Marché commun, s’il exclut ou inclut les 
Britanniques, dans une nouvelle situation – un bloc commercial de proportion 
continentale et hautement industrialisé et relativement autosuffisante, 
semblable aux États-Unis eux-mêmes – ce qui nous demanderait de développer 
des instruments plus puissants pour les négociations commerciales que nos 
procédures traditionnelles de négociation de droit de douane réciproque 
peuvent nous fournir 7.

Avant même de commencer, le Dillon Round a déjà atteint ses limites. 
En effet, les négociateurs américains ne peuvent pas demander à la CEE de 
plus grandes baisses de son droit de douane extérieur, parce que la marge de 
réduction est fixée par le Congrès.

Les importations du pétrole américain

Ici, il est utile de faire une pause dans ces considérations sur les exportations. 
En effet, la hausse importante des importations, de 11 % entre 1958 et 1959, 
a contribué fortement à réduire le solde disponible entre les exportations et 
les importations pour compenser les dépenses extérieures des États-Unis. 
Rappelons qu’Eisenhower a décidé en 1958 que le pétrole sur le sol américain 
serait réservé à la sécurité nationale. Désormais, les États-Unis importeraient 
le pétrole de l’extérieur. De plus, la facture pétrolière se règle en dollars. On 
pourrait alors se demander si ces importations du pétrole aux États-Unis se font 
à un prix préférentiel, étant donné l’implication des compagnies pétrolières 
américaines dans le monde entier. De même, maintenir un dollar qui ne soit pas 
déprécié ni dévalué, répond-il à cette nécessité ? C’est ce qu’affirme Kenneth A. 
Froot : « les producteurs pétroliers n’étaient pas préparés à voir leurs nouveaux 
gains réels se réduire en poussière avec la dépréciation du dollar 8 ».

Cette question du rôle des importations du pétrole a justement été posée 
par un membre du Congrès, Tom Steed, au département du Trésor : quelle 
est la relation entre ces importations et le déficit de la balance des paiements 
américaine 9 ? La réponse du Trésor est plutôt prudente : 

Il est extrêmement difficile et aussi infaisable de peser les effets des importations 
et des exportations de certains produits sur la balance des paiements des États-
Unis. […] Dans le cas du pétrole, l’impact sur la balance des paiements est 
particulièrement difficile à estimer parce que les États-Unis sont à la fois 

7	 NA,	RG	56,	GHW :	Mémorandum,	Analysis of the Six-Seven Dispute in Europe from the 
Viewpoint of U. S. Trade Interests,	de	D.	W.	Curtis,	7	juillet	1960.

8 Kenneth A. Froot, Foreign Direct Investment, Chicago, Chicago University Press, 1993, p. 18.
9	 NA,	RG	56,	Dillon/Fowler :	Lettre	à	Tom	Steed	(président	du	Select	Committee	on	Small	

Business	of	the	House	of	Representatives),	de	Robert	V.	Roosa,	17	novembre	1961.
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importateurs et exportateurs de pétrole ; en plus, les États-Unis exportent un 
grand nombre de produits – chimiques, caoutchouc, etc. –, au sein de laquelle la 
production de pétrole et ses dérivés représente une part significative et entre dans 
les coûts de production de ces produits. Les importations de pétrole en 1960 
pour des buts civils se sont élevées à 1,5 milliard de dollars, et, en plus, nos achats 
militaires de produits pétroliers à 250 millions de dollars. Les États-Unis ont 
aussi dépensé 149 millions de dollars cette année pour le transport du pétrole 
importé. Ainsi, le total des paiements des États-Unis directement liés au pétrole 
s’est élevé à 1,862 milliard de dollars en 1960. De l’autre, nos exportations de 
produits américains ont atteint 482 millions de dollars. Il apparaît néanmoins 
qu’en termes d’importations et exportations directes de pétrole, et le transport, 
notre déficit s’est élevé à 1,380 milliard de dollars 10.

Cette longue citation montre la difficulté pour le Trésor de considérer ces 
importations de pétrole comme en partie responsables du déficit de la balance 
des paiements américaine. Cela d’autant plus qu’« à peu près les deux tiers 
des importations de pétrole aux États-Unis sont produits par des compagnies 
américaines à l’étranger ».

Le Trésor met ensuite l’accent sur les investissements considérables réalisés 
par les États-Unis eux-mêmes, sur l’importance des revenus rapatriés aux États-
Unis, sur les investissements privés à long terme de ces compagnies américaines 
de pétrole à l’étranger, sur le bénéfice des exportations de produits dérivés vers 
l’extérieur. Autant d’éléments qui concourent à l’importance économique des 
États-Unis à l’extérieur.

Toucher aux importations de pétrole américain aux États-Unis serait comme 
renier tous les efforts réalisés dans les domaines diplomatique, militaire, 
économique et financier. Ce serait, en quelque sorte, tuer la poule aux œufs 
d’or. Il n’est pas non plus pensable de limiter l’essor de l’automobile au sein de la 
société américaine, au cours de cette décennie, avec un prix d’essence à la pompe 
par conséquent plus élevé. Enfin, une partie du discours sur la balance des 
paiements du président du 6 février 1961 est reprise dans la réponse du Trésor : 
« en cherchant l’équilibre général, nous devons mettre au maximum l’accent 
sur l’expansion de nos exportations. Nos coûts et prix doivent néanmoins rester 
bas ; et le gouvernement doit jouer un rôle plus vigoureux en aidant à élargir les 
marchés étrangers aux biens et services américains ».

En ce qui concerne les taxes sur le pétrole, après des explications détaillées : 
« l’effet de ces déductions, le crédit pour la taxe extérieure et d’autres provisions 

10	 NA,	RG	56,	Dillon/Fowler	:	Statement re Balance of Payments for Subcommittee n°4, Select 
Committee on Small Business of the House of Representatives. Les citations suivantes sont 
extraites du même document.
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varient, bien sûr, d’une compagnie [pétrolière américaine] à une autre. Deux de 
ces compagnies en 1959, et trois en 1958 n’ont pas payé de taxes sur les revenus 
aux États-Unis ».

On peut supposer toutefois que la suppression de taxes sur le retour des 
revenus aux États-Unis par le gouvernement s’est faite en échange d’un prix 
d’achat assez bas du pétrole.

La réponse de Kennedy avec l’Export Expansion et le Trade Expansion Act

Le gouvernement de Kennedy résout le problème de la limite des réductions 
de droits de douane, alors posé par le Dillon Round, avec le Trade Expansion 
Act. Cette initiative met en place une politique ambitieuse de relance des 
exportations. Mais elle va aussi renforcer la capacité des exportations au niveau 
national avec un autre programme, l’Export Expansion Program ou Export 
Promotion, pour inciter les petites et moyennes entreprises à se tourner vers 
l’extérieur, car les multinationales ont déjà pris leur envol.

Dans le cadre de ce programme national, le but est d’augmenter les exportations 
américaines de 10 %. Pour cela, Kennedy a particulièrement insisté sur la 
réorganisation du département du Commerce, pour le hisser au rang de ceux 
qui comptent dans la politique extérieure américaine, comme les départements 
d’État et du Trésor. La tâche principale du secrétaire du Commerce, Luther H. 
Hodges, sera alors de mettre en place toutes les structures pour relancer les 
exportations américaines, dans le but de résoudre ce déficit 11. Ainsi : « […] 
dans les premiers quatre mois de 1961 [le Commerce] a reçu presque 19 000 
demandes de plus de la part des entreprises intéressées à exporter que dans les 
quatre premiers mois de 1960 12 ». Ce programme sera présenté comme le fer de 
lance du gouvernement de Kennedy.

Toujours dans le cadre national, une vaste diplomatie économique se met 
en place. Il s’agit d’obtenir dans un cadre bilatéral la suppression des obstacles 
à certains de leurs produits. Ainsi, le département d’État prône à travers ses 
réseaux une plus grande libéralisation des échanges grâce à la suppression des 
discriminations à l’égard des produits américains. Il obtient par exemple que la 
France lève ses quotas sur les produits industriels, que l’Allemagne, la Grande-
Bretagne et l’Italie éliminent leurs restrictions sur certains produits agricoles 
transformés ou non. Il crée aussi de nouveaux postes de conseillers commerciaux 
dans les ambassades étrangères, conjointement avec celui du Commerce. Le 

11	 Régine	Perron,	« Les	exportations	vers	la	CEE »,	Data courtesy the US Bureau of Labor 
Statistics and Robert Shiller, p. 415-433.

12	 NA,	RG	56,	Dillon	:	Maison-Blanche,	Lettre	au	président,	attached with the Report to the 
President on Balance of Payments Measures dated 19 July 1961,	de	Douglas	Dillon,	24	juillet	
1961.

http://www.bls.gov/cpi/
http://www.bls.gov/cpi/
http://www.econ.yale.edu/~shiller/data.htm
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département de l’Agriculture s’emploie, de son côté, à revoir les dépenses au 
niveau du quota sur le sucre et des importations de textiles. Il recommande en 
particulier les accords bilatéraux sur des produits avec les autres gouvernements 
(ce que nous verrons dans la partie III de cet ouvrage).

Le deuxième programme de la relance des exportations s’insère dans le cadre 
international, le GATT. Le nouveau président Kennedy hérite du Dillon Round 
en cours de route et commence déjà à préparer les prochaines négociations, qui 
sera le Kennedy Round. Pour résoudre le problème de la marge de négociation au 
GATT, le Trade Expansion Act (TEA) est un programme américain d’expansion 
des exportations très ambitieux et destiné aux partenaires du GATT 13. Ce 
programme législatif est destiné à renouveler l’autorité du président sur les 
négociations commerciales, qui expire en juin 1962 (date à laquelle se termine 
le Dillon Round). Seules les grandes lignes du TEA sont présentées ici, car c’est 
un sujet bien étudié.

D’après l’historien William S. Borden, le TEA : « […] a représenté le point 
culminant du multilatéralisme wilsonien et a compté comme une des plus 
grandes réalisations législatives de la présidence de Kennedy 14 ». Et pour Thomas 
Zeiler, le TEA : « […] a incarné la doctrine du fair trade », et aussi « s’est adressé 
à un changement fondamental dans l’ordre économique international et à la 
structure du pouvoir global forgés par le Marché commun et, à un moindre 
degré, par les autres puissances industrielles et les nations du Tiers Monde 15 ». Le 
but du TEA est de répondre à ce nouvel environnement international, qui voit 
s’affirmer la CEE et le Japon dans les échanges. Mais ce nouvel environnement 
voit aussi apparaître les nouvelles nations du Tiers Monde. Plus particulièrement, 
le TEA consiste : « […] à maintenir et à construire des liens économiques et 
politiques plus étroits avec la Communauté économique européenne et à unifier 
le monde libre 16 ». Ce « monde libre » s’élargit et les règles multilatérales doivent 
être adaptées. En cela, Kennedy, ainsi que son prédécesseur Eisenhower, ont eu 
cette vision à long terme de cette nécessité d’améliorer le système multilatéral 
dans l’intérêt de tous les pays alliés et de celui des États-Unis. Par ailleurs, 
Thomas W. Zieler fait remarquer : « en fait, Kennedy a préféré confronter le 

13 Thomas W. Zeiler, American Trade and Power in the 1960s, New	York,	Columbia	University	
Press,	2004.	Tous	les	détails	de	l’élaboration	du	TEA :	p.	64-72.

14	 William	S.	Borden,	« Defending	Hegemony:	American	Foreign	Economic	Policy »,	dans	
Thomas G. Paterson, Kennedy’s Quest for Victory, American Foreign Policy, 1961-1963,	New	
York/Oxford,	1989,	p.	69.	Là	aussi,	voir	tous	les	détails	de	l’histoire	du	TEA	:	p.	69-78.

15 Thomas W. Zeiler, American Trade…, op. cit.,	p.	72.
16 JFK, NSF : Mémorandum pour le président, Foreign Trade Legislation for 1962,	de	Howard	C.	

Petersen, 22 novembre 1961.
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déficit avec de nouveaux outils pour le commerce extérieur 17 ». Cependant, c’est 
son prédécesseur qui a d’abord misé sur les exportations.

Le Trade Expansion Act est élaboré tout le long de l’année 1961 avec la Maison-
Blanche, pour le présenter au Congrès en 1962. Il propose des baisses de 50 % 
des droits de douane sur tous les produits manufacturés. Il fixe l’élimination du 
droit de douane sur les produits qui représentent 80 % du commerce mondial 
entre les États-Unis et l’Europe, et cela jusqu’au 30 juin 1967. Le Kennedy 
Round vise en particulier à supprimer les tarifs préférentiels, celui qui existe 
entre la Grande-Bretagne et le Commonwealth et celui qui existe aussi entre la 
CEE et son association des pays d’outre-mer.

LA SOLUTION DE PARTAGE DE L’AIDE AU DÉVELOPPEMENT

Les responsables, l’Europe de l’Ouest et le Japon, doivent fournir plus de 
capitaux à long terme aux pays moins développés faisant partie du « monde 
libre », tel est le contenu du discours annuel d’Eisenhower du 7 janvier 
1960. Le politiste David P. Calleo a appelé ce partage du fardeau, « le fardeau 
impérial » de l’hégémonie américaine. Par ailleurs, l’expression du partage du 
fardeau paraît ambiguë dans le choix des termes eux-mêmes. Elle rappelle le 
poème de Rudyard Kipling de 1899, Le fardeau de l’homme blanc, qui représente 
ces peuples colonisés « mi-sauvages, mi-enfants ». En 1959, le partage de l’aide 
au développement s’adresse justement à ces colonies devenues indépendantes, 
mais qui connaissent un état économique colonial, non développé. Eisenhower 
aurait-il pensé à ce poème ?

Pour situer les origines de cette politique du développement, ou plutôt pour 
situer le moment de la prise de conscience d’une aide au développement, on 
a l’habitude de citer le président américain Harry Truman. Il a déclaré dans le 
« Point quatre » de son discours d’investiture le 20 janvier 1949 : 

Nous devons mettre en œuvre un nouveau programme marquant pour faire 
bénéficier de nos avancées scientifiques et industrielles à l’amélioration et à la 
croissance des zones sous-développées. […] Je pense que nous devons mettre 
à la disposition aux pays, aimant la paix les bénéfices de l’ensemble de nos 
connaissances technologiques dans le but de les aider à réaliser leurs aspirations 
à une vie meilleure 18.

17 Thomas W. Zeiler, American Trade…, op. cit., p. 52.
18	 Discours	d’investiture	de	Truman	du	29	janvier	1949	[en	ligne :	http://www.trumanlibrary.

org/whistlestop/study_collections/pointfourprogram/],	consulté	le	1er février 2015.

http://www.trumanlibrary.org/whistlestop/study_collections/pointfourprogram/
http://www.trumanlibrary.org/whistlestop/study_collections/pointfourprogram/
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L’expression de zones sous-développées est alors employée pour la première fois 
pour désigner des pays qui n’ont pas encore atteint le stade de l’industrialisation. 
Truman considère les avancées scientifiques et le progrès technologique à fournir 
à ces pays sous-développés, comme des facteurs de croissance économique.

L’aide au développement associe à la fois une conception de la morale 
universelle et le souci de la compétition soviétique dans le cadre de la guerre 
froide. Qui pourrait alors refuser de favoriser l’aide au développement pour 
procurer le bien-être à cette autre partie du monde moins développée et, par 
conséquent, de contribuer à asseoir la stabilité du « monde libre » ? 

Si les États-Unis avaient exigé un retour de ces surplus dans leurs caisses, 
l’Europe de l’Ouest n’aurait pas forcément obtempéré. Le passé nous rappelle 
que cette démarche a déjà eu lieu. Après la Première Guerre mondiale, lorsque 
le problème des dettes de guerre interalliées s’est posé, les pays européens avaient 
fini par refuser de les leur rembourser à cause de leur trop grande pression et de 
leur maladresse diplomatique 19. Il est indéniable qu’il s’agit à présent d’éviter de 
renouveler une telle expérience, cela d’autant plus que le contexte de la guerre 
froide rend nécessaire le soutien de chaque pays allié. Au cours de l’entre-deux-
guerres, la situation était différente : à partir de 1920, les États-Unis s’étaient à 
nouveau isolés diplomatiquement par rapport à l’Europe.

Par ailleurs, le rapport du Budget de janvier 1961 inscrit le développement 
des nations sous-développées en cinquième priorité dans la nouvelle politique 
économique extérieure des États-Unis. « […] C’est la politique du gouvernement 
américain de presser les autres nations avancées économiquement pour 
qu’elles consacrent une part de leurs ressources croissantes au développement 
économique du reste du monde libre 20 ». Pour cela, les excédents des balances 
de paiements européennes peuvent y contribuer, sous la forme des prêts 
à long terme bilatéraux aux pays sous-développés. Cette orientation a été 
particulièrement encouragée sous Eisenhower.

Encourager les prêts à long terme bilatéraux des pays européens

Le gouvernement d’Eisenhower et surtout le département du Trésor 
considèrent que les surplus européens doivent être convertis en capitaux à long 
terme dans le cadre de l’aide au développement 21. Pour cela : « des pressions 
devraient être exercées sur les pays industrialisés pour qu’ils utilisent mieux leurs 

19	 Denise	Artaud,	La Question des dettes interalliées et la reconstruction de l’Europe (1917-
1929),	Paris,	Honoré	Champion,	1978,	2	vol.

20 NA, RG 40 : janvier 1961, op. cit., p. 1-6.
21 NA, RG 56, GHW : Notes, Sustainable level of our Balance of Payments Deficit, de George H. 

Willis, 8-14 janvier 1960.
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liquidités en réserve » 22, et « les économies nouvellement renforcées de l’Europe 
de l’Ouest ajoutent leurs parts aux ressources de l’Occident » 23. Pourtant, 
Walter Heller du CEA sous Kennedy, fait remarquer que la rapide croissance 
de l’Europe de l’Ouest est fondée sur le relèvement des productions au niveau de 
1938 dès 1948 et en 1951 pour l’Allemagne, et non grâce à l’aide américaine 24.

Dès 1960, le Trésor définit la position à adopter du point de vue diplomatique : 

Nous ne poussons pas l’Allemagne et l’Italie à utiliser leurs grandes réserves 
d’or et de dollars qui existent pour l’assistance au développement ou pour 
diminuer leurs réserves en liquidités. Nous les poussons simplement à consacrer 
davantage leurs excédents de leur future balance des paiements pour financer le 
développement plutôt qu’à les réserver à l’accumulation 25.

Ensuite,

Nous les poussons simplement à utiliser leurs futurs gains tirés de leurs balances 
de paiements pour faire augmenter une vraie sortie de capital pour les pays 
moins-développés plutôt que de les investir dans les bons du Trésor américain 
ainsi que dans d’autres investissement en liquidités dans les pays industrialisés. 
[…] En résumé, la mise en place de leurs programmes de financements bilatéraux 
ne réduira pas la quantité de financements en dollars qu’ils ont l’opportunité 
d’obtenir 26.

Les États-Unis souhaitent faire circuler ces dollars dans un nouveau circuit 
bilatéral entre l’Europe et les pays du Tiers Monde, plutôt qu’entre l’Europe et 
les États-Unis. Ainsi, une partie de leur aide au développement serait réduite, 
puisque ces dollars serviraient à acheter, par exemple, des produits américains.

Que le gouvernement d’Eisenhower ait misé sur cette formule de prêt bilatéral 
à long terme au lieu du financement multilatéral ou commun peut surprendre. 
Mais cela ne concerne qu’une partie du financement de l’aide au développement : 
la part d’aide publique directe ou unilatérale. Administrativement, ce 
financement est d’un accès plus rapide, car il n’a pas besoin de l’autorisation 
des parlements européens et il concerne directement les Banques centrales. 
Toutes les modalités administratives ont en effet été étudiées par les États-

22 NA, RG 56, GHW : Notes, Study of our Gold in the balance of payments, de George H. Willis, 
18 janvier 1960.

23 NA, RG 56, GHW : Notes, International Documents prepared for the Joint Economic Committee, 
de George H. Willis, 8 février 1960.

24 JFK, NSF : Mémorandum pour le président, Paris Report N°1 : Why Europe Grows Faster than 
the US, de Walter W. Heller (Council of Economic Advisers), 5 mai 1961.

25	 NA,	RG	56,	GHW :	Mémorandum, Guidelines for Discussions with Germans and Italians re 
Increased Long Term Bilateral Development Financing, de George H. Willis, 2 mars 1960. 
L’auteur du document souligne ces mots.

26 Ibid.
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Unis qui privilégient la sortie rapide et directe des dollars européens. Quant 
au financement multilatéral, il prendra la voie usuelle plus longue, mais aussi 
nécessaire, avec la création du Groupe d’assistance au développement (DAG) à 
l’OCDE et de l’Association du développement international (IDA) à la Banque 
mondiale. 

Comme le déclare Georges H. Willis, « ce que nous cherchons est d’accroître 
les prêts grâce aux pays en fort surplus et qu’ils soient dirigés vers les zones moins 
développées 27 ». Dès lors, les Européens, et en particulier l’Allemagne, sont 
incités à ne plus emprunter en dollars sur le marché américain ou du moins sur 
les marchés financiers en général.

En novembre 1960, commence la mission Anderson-Dillon pour discuter de 
ces modalités avec l’Allemagne. Elle a récemment proposé de mettre au point un 
nouveau programme pour assister les pays moins-développés en 1961, de l’ordre 
de 3 à 4 milliards de deutschemarks et sur une base « non liée » 28. Cette aide 
« non liée » signifie que l’obligation d’acheter des produits du pays, en échange 
de son prêt, n’est pas inscrite dans le contrat. Mais l’Allemagne préfère que 
cela se fasse dans le cadre multilatéral, et en particulier la BIRD. Cependant, 
comme le département du Trésor le fait remarquer, la BIRD ne connaît pas de 
difficultés pour lever des fonds et n’a donc pas besoin de ce capital allemand. 
La situation semble en rester là en cette fin de l’année 1960 et la question de la 
participation allemande à l’aide au développement n’est toujours pas réglée. Les 
discussions vont pourtant reprendre à partir de février 1961 sous la nouvelle 
présidence de Kennedy.

Lors de la visite du ministre des Affaires étrangères de l’Allemagne, Heinrich 
Von Brentano, à Washington, Kennedy insiste sur ce point : « […] les Allemands 
comprennent qu’il n’est pas question d’aider les États-Unis. Le gouvernement 
américain n’est pas en train de demander une assistance pour le budget, 
par exemple, parce que la charge serait trop grande. Ce n’est pas du tout le 
problème. Le gouvernement des États-Unis cherche une coopération sur un 
problème commun 29 ». 

En réponse, Brentano souhaite cette fois-ci qu’elle soit discutée dans le cadre 
de l’OCDE et non plus à la BIRD : « ([…] l’utilisation de ces fonds pourrait 
peut-être être discutée non seulement avec les États-Unis, bilatéralement, dans 
le but d’une meilleure coordination du programme d’aide, mais aussi au sein 

27	 NA,	RG	56,	GHW	:	Lettre	à	Weir	M.	Brown	(attaché	financier,	Ambassade	américaine,	New	
York),	de	George	H.	Willis,	22	avril	1960.

28 NA, RG 56, GHW : Communiqué sur les discussions entre Douglas Dillon et Robert B. Anderson, 
23 novembre 1960.

29	 JFK,	NSF :	Département	d’État,	Memorandum of conversation between the President and the 
Foreign Minister of Germany, Von Brentano, US-German Relations,	17	février	1961.
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de l’OCDE [parce qu’il considère l’OCDE comme une] sorte de chambre de 
compensation dans ce domaine 30 ».

Finalement, les discussions vont se poursuivre dans le cadre multilatéral, 
comme le souhaite l’Allemagne depuis le début, soit dans les réunions du DAG 
à l’OCDE avec le sous-secrétaire d’État, George Ball, comme représentant 
américain. Dans l’immédiat, l’Allemagne prévoit dans son budget de 1961 : 
4,144 millions de deutschemarks, pour l’aide au développement dans le cadre 
bilatéral. « À l’avenir, ces problèmes devraient être discutés multilatéralement 
après une bonne préparation par le gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne (RFA) 31 ». Ce montant correspond à 1 % du produit national brut 
de l’Allemagne, et qui est un pourcentage proposé par les États-Unis au sein de 
la réunion à l’OCDE 32. De plus, l’Allemagne a donné l’assurance aux États-
Unis que ce programme serait permanent.

En échange, le gouvernement allemand demande une meilleure position au 
sein de l’OTAN, dans la mesure où il est davantage impliqué dans les frais 
militaires et aussi dans l’aide au développement dans le cadre de l’Alliance 
atlantique, ce que signale l’ambassadeur Walter C. Dowling à Bonn. « […] 
Il y a en même temps une attente qui grandit : la RFA devrait recevoir plus 
de considération de la part des États-Unis et plus particulièrement avec la 
Grande-Bretagne et la France dans le cadre de l’OTAN et de la Communauté 
atlantique 33 ». Signalons que la RFA est entrée dans l’OTAN en 1955. Précisons 
aussi que le mur de Berlin a été construit en mars 1961 et que la gestion 
de la crise de Berlin par Kennedy, en choisissant de négocier avec l’URSS, 
a particulièrement refroidi les ardeurs atlantistes de la RFA. C’est pourquoi 
celle-ci demande en retour d’être davantage soutenue face à ses partenaires 
de l’OTAN. De même, la réévaluation de 5 % du deutschemark (alors que les 
États-Unis préféraient 10 %) s’est faite en mars 1961, « […] ce qui a permis 
entre autres de rendre nos exportations [américaines] vers l’Allemagne plus 
compétitives et les exportations allemandes plus chères 34 ».

Les discussions entre l’Allemagne et les États-Unis ont débouché sur une 
issue favorable, car Kennedy a accepté que la participation allemande à l’aide 
au développement soit discutée dans un cadre multilatéral, ce que refusait 
auparavant Eisenhower. Le choix de l’OCDE par l’Allemagne est judicieux 
parce que le nouveau président mise beaucoup sur cette institution pour 

30 Ibid.
31	 JFK,	NSF	:	Télégramme	au	secrétaire	d’État,	de	Walter	C.	Dowling	(ambassadeur	américain	à	

Bonn), 4 mars 1961.
32 JFK, NSF : Mémorandum pour le président, Recent German Measures relating to United States 

Balance of Payments,	de	Dean	Rusk	(secrétaire	d’État),	9	juillet	1961.
33	 JFK,	NSF	:	Télégramme	au	secrétaire	d’État,	de	Walter	C.	Dowling,	20	mai	1961.
34 JFK, NSF : 9 juillet 1961, op. cit.
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d’autres aspects de sa politique économique extérieure, comme la relance de la 
croissance économique des pays industrialisés. En échange, l’Allemagne accepte 
de participer davantage aux frais militaires, peut-être aussi avec la promesse 
d’être plus considérée au sein de l’OTAN.

En ce qui concerne la Belgique et les Pays-Bas, « leur attitude est, “Maintenant, 
c’est votre tour. Nous regarderons vos tentatives et les résultats avec un intérêt 
sympathique. Mais nous regarderons seulement”  35». Cela peut s’expliquer 
d’une certaine manière. La Belgique a accordé l’indépendance du Congo 
l’année passée et la transition se fait difficilement, en particulier avec l’assassinat 
du Premier ministre Lumumba par la Central Intelligence Agency (CIA). De 
leur côté, les Pays-Bas ont reconnu l’Indonésie indépendante sous la pression 
des États-Unis, un an après la déclaration d’indépendance par le leader Sukarno. 
La politique du partage du fardeau reprise par Kennedy se construit et se précise 
désormais dans le cadre atlantique.

Le discours sur l’aide étrangère de Kennedy le 22 mars 1961

Dans ce discours au Congrès, Kennedy s’emploie à réorganiser l’aide extérieure 
unilatérale ou directe des États-Unis, comme l’a suggéré le rapport du Bureau 
du Budget de janvier 1961. 

Fragmentée du point de vue administratif, mal conçue et lente, cette 
administration est répartie dans une structure irrationnelle et au hasard qui 
couvre au moins quatre départements et plusieurs autres agences. Le programme 
est fondé sur une série de mesures législatives et de procédures administratives 
conçues à différents moments et pour des buts différents, la plupart d’entre 
elles sont maintenant obsolètes, inconsistantes et extrêmement rigides, et ainsi 
inadaptées pour nos buts et besoins actuels. Sa faiblesse a commencé à miner la 
confiance dans notre effort à la fois ici et à l’extérieur 36.

Ce discours répond aussi à l’ONU. Cette institution a qualifié plus tôt 
l’année 1960 comme étant « l’année de l’Afrique ». L’Afrique connaît à ce 
moment-là un vaste mouvement d’indépendance des anciennes colonies qui 
deviendront des États-nations. De même, l’ONU va mettre en place pour la 
première fois des programmes de développement. Kennedy plaide dans ce sens : 

Les années 60 peuvent être – et doivent être – la cruciale « Décennie du 
Développement » – la période pendant laquelle les nations moins-développées 

35	 NA,	RG	56,	Dillon	:	Extract from Notes of Chairman Martin, 12 mai 1961.
36 John F. Kennedy, Special Message to the Congress on Foreign Aid,	22	mars	1961	[en	ligne :	

http://www.presidency.ucsb.edu/ws/index.php?pid=8545&st=&st1=],	consulté	la	8	février	
2015.

http://www.presidency.ucsb.edu/ws/?pid=8545
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feront la transition vers une croissance autosuffisante soutenue – la période 
pendant laquelle la communauté élargie des nations indépendantes, stables et 
libres peut réduire l’insécurité et les tensions mondiales 37.

L’ONU reste le terrain privilégié pour les États-Unis, comme on le voit : « en 
particulier, nous saisissons les opportunités que le forum des Nations unies offre 
pour collaborer avec les nouveaux pays indépendants 38 ».

Comme l’a fait auparavant Eisenhower, ce discours est aussi considéré comme 
une riposte à l’offensive soviétique dans les pays nouvellement indépendants du 
Tiers Monde. D’après David Dean Rusk, le secrétaire d’État de Kennedy : « […], 
la menace soviétique elle-même prend de nouvelles formes, particulièrement 
en incluant des sommes massives et disponibles pour le commerce et l’aide 
à dépenser comme l’a dicté la politique soviétique 39 ». Cela correspond à 
cette nouvelle politique affirmée depuis 1956 et renouvelée en 1959 par 
Khrouchtchev. Pour cela, il s’agit de dramatiser cette forme d’aide auprès de 
l’opinion publique et du Congrès : « dans trois continents sous-développés, 
nous avons atteint le moment critique où les opérations de holding du passé 
sont clairement inadéquates et où de nouvelles initiatives d’un genre dramatique 
et positif sont essentielles 40 ».

Quant au secrétaire du département du Commerce, Luther H. Hodges, 
il songe aussi à dramatiser l’aide étrangère américaine, en se référant à 
l’investissement privé : « dans un avenir proche, cependant, nous considérons 
l’investissement privé comme un supplément, et non comme un substitut, à 
l’assistance fournie à travers les voies gouvernementales  41». N’est-ce pas ce que 
le sénateur John F. Kennedy a promis lors de sa campagne présidentielle en 
répondant publiquement à Paul R. Porter, conseiller influent d’Eisenhower ?

Si je suis élu, c’est mon intention de donner un signal fort pour accélérer les 
exportations et les investissements américains à l’extérieur. […] Le problème 
pour stimuler un transfert plus impressionnant de technologie américaine et de 
capitaux privés vers les nations de l’Amérique latine, de l’Asie et de l’Afrique 
requiert une considération spéciale, comme vous l’avez remarqué. On y a besoin 
d’un plus grand volume des investissements américains et, il peut et devrait avoir 

37 Ibid.
38 Ibid.
39	 JFK,	NSF :	Mémorandum	pour	le	président, New Proposals for the Foreign Aid Program, de 

Dean	Rusk	(secrétaire	d’État),	10	mars	1961.
40 Ibid.
41 NA, RG 40, ExeSec : Mémorandum pour le président, de Luther H. Hodges (secrétaire au 

Commerce), 13 mars 1961.
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lieu dans des conditions que toutes les parties concernées trouvent correctes et 
favorables 42.

Les dépenses pour l’aide étrangère sont alors fixées à 4 milliards de dollars 
pour l’année et sont réparties de la manière suivante : « – l’assistance militaire 
sera réduite à 1,6 milliard […]. – l’assistance économique avec une plus grande 
part consacrée aux prêts au développement, une petite augmentation dans 
les subventions au développement, et une réduction dans les subventions de 
soutien, totalisera 2,4 milliards de dollars 43 ». 

Puis, le reste est attribué à une partie du programme ne pouvant être payée 
en dollars (éducation, institutions du développement et progrès social, le Peace 
Corps et l’aide de soutien), soit 1,5 milliard de dollars ; ensuite, 900 millions de 
dollars sont consacrés aux prêts à long terme de développement sans intérêts ou 
avec des intérêts très bas. Ainsi, l’assistance économique aurait la priorité sur 
l’assistance militaire dans les pays du Tiers Monde, sans toutefois comprendre 
l’aide attribuée à l’Amérique latine dans le programme de l’Alliance pour le 
progrès avec 3 milliards de dollars. Cette nouvelle répartition des dépenses, ainsi 
qu’une certaine réduction, sera-t-elle vérifiée par la suite ?

Avant d’aller plus loin, le rapport du Budget de janvier 1961 fournit de 
précieuses informations sur l’organisation administrative de cette assistance 
étrangère des États-Unis. Il est parfois difficile de l’appréhender à cause de 
sa complexité, cela d’autant plus que nous ne disposons pas toujours dans la 
bibliographie de cette vue d’ensemble. Cela pourra servir pour des études sur 
ce sujet.

Une des caractéristiques principales de l’après-guerre dans les affaires 
économiques internationales est que le gouvernement américain a bien voulu, 
comme un problème de politique publique, transférer des ressources à l’étranger 
sur la base autre qu’un simple avantage commercial. […] Cette fonction – le 
transfert de ressources outre-mer à travers une variété de techniques dans le 
but d’accroître notre sécurité nationale et de favoriser notre force économique 
à l’extérieur – qui est connue sous l’expression d’assistance étrangère est 
effectuée aujourd’hui à travers les principales catégories d’activités suivantes : 
le Mutual Security Program (MSP) ; les programmes de stabilisation et de prêts 
multilatéraux et bilatéraux ; les programmes de mise à disposition des surplus 
agricoles 44.

42 NA, RG 40, ExeSec : Lettre à Paul R. Porter (président de Porter International Company), de 
John F. Kennedy (sénateur), 11 octobre 1961.

43 Ibid.
44 NA, RG40, ExSec: Bureau du Budget, Staff Study of Organization and Coordination of Foreign 

Economic Activities, Pursuant to Section 604, Mutual Security Act of 1960, janvier 1961, p. III-I.



105

chapitre iii   M
iser sur la relance des exportations

Sont ainsi résumées, du point de vue américain, la nécessité de l’aide étrangère 
américaine et son organisation administrative.

Le MSP est l’une des principales agences d’aide étrangère, surtout militaire. 
C’est pourquoi sa réorganisation est vitale. Le MSP établit des relations 
individuelles avec chaque pays concerné. Il est placé sous l’autorité du 
président et le coordinateur est en principe le sous-secrétaire d’État, car il existe 
beaucoup de rivalités entre les diverses agences concernées par le MSP, comme 
le National Security Council, l’ICA, les Bureaux régionaux du département 
d’État, l’ambassadeur et son équipe du pays concerné et le Council on Foreign 
Economic Policy 45. Plus précisément, 

Il est opératif dans 60 pays et territoires dans le monde, pour fournir (a) 
l’assistance militaire sous la forme de matériel militaire et de conseils aux 
établissements militaires de 39 pays ; (b) des fonds de soutien à la défense 
(Defense Support) à 12 nations sous la forme de subventions de produits ou de 
finances à grande échelle pour un usage économique dans le cadre d’un soutien à 
la défense ou, en effet, pour le paiement des bases militaires américaines ; (c) des 
subventions d’assistance spéciale, aussi de l’aide économique, pour sécuriser ou 
rendre possible l’achèvement d’un nombre d’objectifs de la politique américaine 
dans 22 autres pays ; (d) des prêts par le Fonds de prêt au développement (DLF) 
pour financer des capitaux et d’autres facilités nécessaires au développement 
économique à long terme dans plus de 40 pays ; et (e) dans 60 pays et territoires, 
l’assistance sous la forme de coopération technique dans un grand nombre de 
domaines comme la médecine, l’éducation, l’ingénierie, l’agriculture, et le 
travail, dans l’intention d’aider les pays à développer leurs ressources humaines 
et les institutions de base nécessaires pour soutenir la croissance économique et 
la stabilité sociale 46.

Les programmes concernant la stabilisation et les prêts multilatéraux et 
bilatéraux visent le développement économique. Les prêts bilatéraux sont 
gérés par le DLF et la Banque Export-Import. Ils sont aussi placés sous la 
responsabilité directe du président, qui est secondé par les départements d’État 
et du Trésor. Le DLF est actif au Proche-Orient, en Asie du Sud et en Extrême-
Orient, alors que la Banque Export-Import est orientée traditionnellement vers 
l’Amérique latine. Quant aux prêts multilatéraux, ils passent par les institutions 
multilatérales, comme le FMI, la BIRD et ses deux affiliées, l’International 
Finance Corporation et l’IDA, et la Banque de développement interaméricaine. 
Ensuite, l’assistance à la stabilisation de change multilatérale et bilatérale, qui 

45 Ibid., p. III-11-12.
46 Ibid., p. III-2.
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est une aide financière destinée à stabiliser le taux de change de la monnaie 
nationale du pays concerné, pendant les périodes de difficultés temporaires de 
balance des paiements, ou encore considérée comme une partie d’un programme 
de stabilisation économique générale. Cette assistance a fonctionné au départ 
pour les pays européens, comme la France, puis pour les pays sous-développés, 
comme la Turquie et l’Argentine, avec succès 47.

En ce qui concerne les surplus agricoles américains, ils sont encadrés par le 
Programme de la nourriture pour la paix (Food-for-Peace Program) ou PL 480 
(Public Law), et sont disponibles sous forme de concessions ou de cadeaux à 
l’extérieur. « Initiée en 1954 avec le but premier de disposer des surplus produits 
par les fermiers américains, cette loi a permis d’en faire un usage utile, et est 
devenue une ressource économique majeure que le gouvernement américain 
utilise pour ses buts humanitaires et économiques à l’étranger 48 ». 

Par ailleurs, Sébastien Abis signale dans son ouvrage sur la Géopolitique du blé : 

L’importance de l’aide alimentaire américaine à l’époque de la guerre froide est, 
en revanche, bien moins connue. Elle sert pourtant, à travers la Public Law 480, 
mise en place en 1954, puis les programmes Food for Peace et Food for Progress, 
dans lesquels le blé représente le produit phare, d’arme de persuasion massive 
vis-à-vis de pays dont la sécurité alimentaire dépend des approvisionnements 
extérieurs 49.

Les opérations gouvernementales à l’étranger comme le DLF, la PL 480, ou 
encore l’ICA, négocient leurs ventes à des taux de change du dollar, différents 
(pourrait-on dire inférieurs ?) du cours officiel. Plus précisément, ces taux 
de change du dollar diffèrent selon les Agences opérant à l’extérieur, mais ne 
semblent pas contribuer au déficit de la balance des paiements américaine, 
comme l’ont démontré des études internes 50.

Comparaison avec l’aide étrangère soviétique

À présent, il est aussi intéressant de comparer l’aide étrangère directe des États-
Unis avec celle de l’URSS, pour mieux saisir cette compétition qui s’engage sur 

47 Ibid.,	p.	III-17-19.
48 Ibid., p. III-25.
49 Sébastien Abis, Géopolitique du blé. Un produit vital pour la sécurité mondiale, Paris, Armand 

Colin/IRIS,	2015,	p.	76.	Signalons	qu’au	Congrès	de	l’Association	internationale	d’histoire	
économique	qui	s’est	tenu	à	Kyoto	en	été	2015,	Shigeru	Akita	a	présenté	un	travail	sur	la	PL	
480 entre l’Inde et les États-Unis dans les années 1960.

50	 NA,	RG	56,	GHW :	Role of the Treasury vis-a-vis US Foreign Policy,	10	mars	1960 ;	Lettre	à	
Leddy, 1960 U.S. Balance of Payments without PL 480 Transactions,	de	P.	P.	Schaffner,	27	
janvier	1961 ;	Lettre	à	George	H.	Willis, Interest of Senator Williams in Treasury management 
of Foreign Currency Holdings: Use of Different Exchange Rates by Different Agencies, de T. 
Page	Nelson,	27	janvier	1961.
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le terrain du Tiers Monde. Lors de la Conférence de Bandung en 1955, l’URSS 
prend conscience d’une nouvelle stratégie à mettre en place. L’aide de l’URSS 
destinée aux pays sous-développés a démarré précisément cette année-là et s’est 
ensuite intensifiée à partir de 1959. D’après Vladimir Bartenev : 

Le fait que l’URSS, à la différence de la Chine, n’avait pas été invitée à 
cette conférence, poussa le Kremlin à rattraper son retard et à rompre avec 
les concepts staliniens dépassés. À partir de ce moment-là, dans les discours 
prononcés au grand public, Khrouchtchev s’identifia sans réserve avec 
l’anticolonialisme et l’anti-impérialisme des leaders non communistes des pays 
faiblement développés, comme Nasser et Nehru. Jouant sincèrement la carte de 
la « coexistence pacifique » avec les Occidentaux et notamment les Américains, 
en Europe, il pensait, par ailleurs, que la décolonisation ouvrait la voie à une 
stratégie plus offensive visant à gagner des alliés et des bases dans la lutte pour 
le triomphe du « camp socialiste » 51.

Par ailleurs, 

L’autre événement qui, cette même année 1955, d’après les historiens de cette 
période, a beaucoup contribué à l’essor de l’intérêt pour le Tiers Monde au sein 
du gouvernement soviétique fut la tournée à grand succès de Khrouchtchev 
et Boulganine dans plusieurs pays d’Asie du Sud : l’Afghanistan, la Birmanie, 
l’Inde et l’Indonésie. On note la véritable euphorie du chef de l’URSS après cette 
visite, et même l’émergence dans sa conscience de l’idée (considérée souvent 
dans l’historiographie comme chimérique) que « l’Orient et le Tiers Monde 
du globe étaient ouverts pour une offensive pacifique triomphante de l’Union 
soviétique, qui réussirait à l’avenir à l’inclure dans sa sphère d’influence et 
attaquerait le capitalisme dans le dos » 52.

Ces deux événements qui ont lieu en 1955, la conférence de Bandung et 
la visite en Asie expliquent la prise de conscience de Khrouchtchev face à 
l’émergence de nouveaux États du Tiers Monde. Peut-être cette intensification 
notée en 1959 est-elle liée à cet autre constat datant de 1958 : 

Un choix fut donc fait en faveur d’une politique de coopération qu’une citation 
tirée du rapport A. Arzumanân, chef de la délégation soviétique à la conférence 
économique des pays africains et asiatiques au Caire à la fin de 1958, décrit 
le plus succinctement : « Nous pouvons construire pour vous une entreprise 

51	 Vladimir	Bartenev,	« L’URSS	et	l’Afrique	noire	sous	Khrouchtchev	:	la	mise	à	jour	des	mythes	
de	la	coopération »,	Outre-mers, vol. 94, n°354-355, p. 66.

52	 Ibid.,	cité	dans	la	note	de	bas	de	page	8 :	A.	B.	Davidson,	S.	M.	Mazov,	G.	V.	Cypkin,	SSSR 
i Afrika (1918-1960) : dokumentirovannaa istoria vzaimootnocenij (« L’URSS et l’Afrique : 
l’histoire documentée de leurs relations mutuelles »), Moscou, IV IRAN, 2002, p. 134.
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industrielle ou de transport, un institut scientifique ou d’enseignement, 
un hôpital, un culturel, tout ce dont vous avez besoin. Nous pouvons vous 
envoyer nos spécialistes ou accueillir les vôtres. Nous pouvons vous envoyer 
nos professeurs ou accueillir vos étudiants dans nos établissements ; agissez 
comme vous voulez. Dites-nous de ce dont vous avez besoin et nous vous 
aiderons... Nous ne cherchons aucun avantage, profit, privilège, concession, 
etc. Nous ne vous demandons ni d’entrer dans un bloc de pays ni de changer 
de gouvernement ou de politique intérieure ou extérieure. Nous pouvons vous 
accorder le soutien comme on le ferait à son frère, car nous savons nous-mêmes 
comme il est difficile de se délivrer de l’indigence. Notre seule condition est qu’il 
n’y ait pas de condition » 53.

Ainsi, Khrouchtchev promet aux pays du Tiers Monde réunis à Bandung en 
1955 et aussi au Caire en 1958, l’aide de l’URSS pour leur développement et 
s’introduit sur ce terrain, occupé depuis la fin de la guerre par les États-Unis. 
Par ailleurs, il renouvelle la promesse faite par Lénine en 1920 lors du congrès 
de Bakou d’aider les colonies à mener leur lutte nationale.

Grâce à un rapport trouvé dans les archives de la Commission européenne, 
plus précisément dans celles du cabinet Hallstein, le président de la Commission 
européenne, portant sur : La contribution des USA et du Bloc soviétique à l’aide 
économique des pays sous-développés, de 1954 à 1957, il est possible de comparer 
l’aide soviétique à l’étranger par rapport à l’aide américaine. 

L’aide étrangère américaine remonte à 1945, alors que celle de l’URSS a 
commencé en 1953 après la mort de Staline. La part américaine est supérieure 
en volume (60 milliards de dollars pour les États-Unis et 5 milliards de dollars 
– plus 1,6 milliard de dollars en 1953 – pour l’URSS), mais l’aide soviétique est 
meilleure du point de vue qualitatif 54. « Il est frappant de considérer que l’aide 
soviétique, égale au 1/3 de l’aide américaine en 1956, s’élevait aux 2/3 de cette 
aide dès 1957 », ce qui donne lieu à une concurrence entre les deux aides pour 
les pays bénéficiaires. Ainsi, l’Inde, la Yougoslavie, l’Afghanistan, l’Indonésie et 
le Cambodge reçoivent les deux.

L’aide économique soviétique se distribue surtout sous la forme de prêts à long 
terme, et jamais de dons, à des taux d’intérêt très bas, mais remboursables, ou 

53 Ibid.,	p. 67.
54	 CE,	BAC	25-1980,	209 :	Commission	de	la	CEE,	DG	Pays	et	territoires	d’outre-mer,	Direction	

des études et programmes, La Contribution des USA et du bloc soviétique à l’aide économique 
aux pays sous-développés, 24 février 1960. Par ailleurs, ce rapport précise s’être référé à 
l’ouvrage	suivant :	Joseph	S.	Berliner,	Soviet Economic Aid,	New	York,	1958,	pour	les	chiffres.	
D’après	le	directeur	général	:	« l’ouvrage	auquel	on	s’est	référé	apporte	au	demeurant	une	
masse de données très intéressante sur la structure des aides américaine et soviétique. Il 
constitue	donc	une	source	très	valable ».	Toutes	les	citations	suivantes	sont	extraites	du	
même document.
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encore sous la forme « des accords de troc (café contre tracteurs) qui sont signés 
entre l’Allemagne de l’Est et le Brésil ». Autant l’aide soviétique est concentrée 
sur quelques pays, autant l’aide américaine est dispersée. Cette dernière est 
constituée en grande partie d’investissements de capitaux privés (qui sont tout 
de même concentrés à 75 % en Amérique latine). 

La nature de l’aide aux pays sous-développés se présente, en plus des aides ou 
prêts financiers, d’une manière concrète : du côté soviétique, le financement 
vise la construction des grands barrages ou des industries, et du côté américain, 
« une bonne part de leur aide économique est distribuée sous forme de surplus 
agricoles payables en monnaies locales, la contrepartie étant utilisée en prêts à 
long terme. L’opposition de ces deux politiques accrédite de plus en plus l’idée 
d’une URSS championne de l’industrialisation (qui est, dans les pays sous-
développés, un véritable mythe) ». 

Pour conclure, « l’examen qualitatif des données de structure de ces deux aides 
montre en effet que l’aide soviétique, en pleine progression, est conçue en termes 
psychologiques tels que chaque accord signé est ressenti comme une victoire 
nouvelle des pays sous-développés, et bien souvent une défaite de l’Occident ». 

Dans les années 1960, prend alors forme la compétition économique entre les 
deux blocs sur le terrain du Tiers Monde émergent. Ces documents trouvés dans 
les archives européennes sont très riches en informations sur la nature de l’aide 
de l’URSS et mettent aussi en lumière le peu d’études existantes sur ce sujet 55.

Les États-Unis sont totalement dépendants des exportations pour couvrir 
leurs dépenses dignes d’une puissance mondiale. Les sorties d’or et de dollars 
illustrent leur rôle de banquier du monde à cause ou grâce au dollar, monnaie 
internationale des échanges et de réserve. Quant aux capitaux privés à long 
terme, ils sont les vecteurs de la politique extérieure américaine par le biais de la 
conquête des marchés, du savoir-faire technologique, du mode managérial, qui 
conduisent à l’américanisation de la société du pays dans lequel ils ont investi. 
Mais les excès des niches et paradis fiscaux ne contribuent pas à l’équilibre de 
la balance des paiements extérieurs et pourraient être – un peu – corrigés aux 
yeux du gouvernement américain. Les capitaux à court terme consistent en des 
prêts d’ordre commercial (ce que le gouvernement ne perd pas de vue) ou en des 
valeurs en portefeuille. Parmi ces capitaux à court terme, ceux qui sont destinés 
à la spéculation et qui sont extrêmement volatiles, sont les plus redoutés par le 
gouvernement. Enfin, les dépenses gouvernementales unilatérales représentent 
l’influence directe des États-Unis au niveau diplomatique dans leurs relations 
avec les pays alliés face au bloc soviétique. 

55	 Signalons	l’excellent	numéro	spécial	de	Marie-Pierre	Rey,	« L’URSS	et	le	Sud »,	dans	la	revue	
Outre-mers, t. 94, n°354-355, 1er	semestre	2007.	
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Tous les éléments d’une puissance économique, financière, militaire et 
politique selon les critères classiques d’une puissance en relations internationales 
sont rassemblés dans la balance des paiements extérieurs. Le gouvernement 
américain ne peut ainsi réduire les dépenses liées à leurs enjeux directs de 
politique extérieure, qui atteignent un total d’environ 15 milliards de dollars 
en 1959 (en comprenant les dépenses militaires dans les importations). C’est 
la raison pour laquelle les deux grands axes destinés à réduire officiellement le 
déficit sont : la relance des exportations américaines et la réduction des dépenses 
publiques extérieures (qui est le partage du fardeau). Ces deux priorités vont 
devenir les fers de lance de la politique économique extérieure des États-Unis. 

Sans toutefois remettre en cause le leadership américain, ces deux domaines se 
« partagent » avec les autres pays industrialisés. S’esquisse alors un nouveau cadre 
de relations transatlantiques à l’aube des années 1960. Cependant, ce nouveau 
cadre diplomatique repose sur un équilibre ambigu : les pays industrialisés sont 
considérés à égalité avec les États-Unis au niveau financier et économique, mais 
les États-Unis renforcent leur hégémonie par le biais du déficit de leur balance 
des paiements, puisque tout le monde est impliqué dans sa réduction qui est 
impérative.

Les États-Unis sont en effet fragilisés depuis 1958 par l’accroissement du 
déficit de leur balance des paiements. Cette situation traduit habituellement 
une économie affaiblie et se répercute sur la monnaie nationale. La puissance 
américaine se retrouve ainsi dans l’obligation, devant le monde entier, de le 
réduire à cause des accords du Bretton Woods de 1944. Mais, en dramatisant 
ce déficit, le gouvernement d’Eisenhower a désigné les coupables, l’Europe de 
l’Ouest et le Japon, qui ont bénéficié auparavant de l’aide américaine pour leur 
reconstruction d’après-guerre et qui affichent des budgets excédentaires.

Les États-Unis, alors en récession économique, ont mené une politique fiscale 
en accord avec leur situation nationale, c’est-à-dire en maintenant les taux 
d’intérêt élevés, mais paradoxalement à un niveau inférieur à ceux des pays 
européens, afin de limiter la production de nouveaux billets. Néanmoins, il 
faut dissocier les taux d’intérêt à court terme, élevés pour décourager la fuite des 
capitaux à court terme, et les taux d’intérêt à long terme, bas pour encourager 
la croissance du pays. Outre-Atlantique, l’Europe de l’Ouest est en expansion 
et mène une politique d’attraction des capitaux à court terme, à la recherche 
d’un profit immédiat, grâce des taux d’intérêt plus élevés, comme ceux fixés à 
Londres à 5 %.

Ces deux politiques monétaires se sont alors opposées, si l’on peut dire. Les 
États-Unis ne peuvent pas relever leurs taux d’intérêt au même niveau que 
ceux de l’Europe de l’Ouest, sous peine d’effacer toute possibilité de reprise, 
mais peuvent en tant que puissance mondiale amener à faire baisser ceux de 
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l’Europe de l’Ouest sans que cela ne gêne l’expansion européenne. C’est dans 
ce sens-là que l’intérêt d’une harmonisation de ces politiques monétaires et 
fiscales entre les pays industrialisés, qui n’existe pas, a été mis en évidence en 
ce début des années 1960. Ce décalage ou cette opposition existe en effet entre 
les États-Unis et les autres pays de l’Europe de l’Ouest au niveau de la politique 
économique : l’Europe keynésienne impose le contrôle des capitaux européens 
et mise sur les dépenses publiques pour le bénéfice de l’économie ; les États-Unis 
classico-keynésiens ou néokeynésiens maintiennent la liberté de mouvement 
des capitaux américains, réduisent les dépenses gouvernementales, prônent la 
baisse des impôts et le maintien des taux d’intérêt élevés au bénéfice du « monde 
libre ».

Néanmoins, cette période des années 1958 à 1960 représente un tournant 
fondamental dans l’évolution du capitalisme lui-même. Est-il perçu comme 
tel à ce moment-là ? Avec le recul, il est en effet frappant de constater que la 
persistance des sorties importantes de capitaux à court terme et l’insuffisance 
des exportations pour les compenser, montrent que l’économie américaine 
se transforme. Elle révèle que cette économie ne fonctionne plus tant sur la 
base de l’expansion des échanges de biens et services grâce à l’industrie. Elle 
est entrée dans un nouveau cycle dont le dynamisme commence à être dicté 
par les mouvements de capitaux. C’est pourquoi cette période coïncide 
avec une mutation du capitalisme industriel vers un capitalisme financier, 
qui s’accompagne aussi d’un changement de conception économique. Ce 
capitalisme ne s’inscrit plus dans le long terme, mais dans le court terme. La 
politique des taux d’intérêt plus élevés en Europe de l’Ouest met en évidence 
cette recherche d’attraction de capitaux à bénéfices rapides, dans le court terme, 
et qui est favorisée par les places financières comme la City de Londres. Pourtant, 
l’ensemble de l’économie mondiale mise sur la croissance des exportations dans 
le cadre de l’OCDE au cours de cette décennie. Ne serait-ce pas paradoxal ?

L’économie américaine est en effet fondée sur l’industrie traditionnelle, 
l’automobile, le textile, la mécanique non électronique, la sidérurgie, et perd 
en compétitivité face à l’Europe, surtout par rapport à l’Allemagne. La demande 
nationale se tourne alors vers les importations qui augmentent. Les capitaux 
américains n’investissent plus eux-mêmes dans l’économie du pays. Sous la 
présidence de Kennedy, le capitalisme financier émerge déjà aux États-Unis, 
en coopération avec l’Europe de l’Ouest qui a apprécié ces arrivées de capitaux 
et non à partir des années 1980, comme on le dit actuellement. À leur tour, 
dans les années 1980, les pays européens ont connu ce passage du capitalisme 
industriel au capitalisme financier lorsqu’ils ont libéré les capitaux européens 
de tout contrôle, qui eux-mêmes n’investissent plus autant dans l’économie 
européenne.
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Ce début de la décennie 1960 est marqué par la fin du mandat d’Eisenhower 
et le début de celui de Kennedy, deux présidents de conviction politique 
différente, mais qui ont pour point commun et essentiel à leurs yeux : la 
puissance américaine portée par un dollar fort. En cela, il existe une remarquable 
continuité d’un président à l’autre, qui est celle d’une politique monétaire 
et fiscale conservatrice ou, selon le courant de l’époque, d’essence classico-
keynésienne, grandement influencée par le département du Trésor, par Douglas 
Dillon. Cette continuité n’est pas mise en évidence par les économistes James 
Tobin et Robert Solow, alors conseillers de John Kennedy, dans leur ouvrage 
collectif, mais ces derniers reconnaissent que : « la macroéconomie du CEA de 
1961, que les médias populaires ont appelé “la Nouvelle Économie”, est alors 
le courant néo-keynésien de la profession 56 ». Ces économistes ont été appelés 
« fiscalistes », de tendance keynésienne, en opposition aux « monétaristes », 
comme Milton Friedman. Néanmoins, Tobin et Solow soulignent que ce 
courant économique n’est pas nouveau, comme la presse l’a souvent dit, mais 
qu’il existe depuis les années 1950.

Pour terminer sur cette nouvelle orientation en politique économique, le sous-
secrétaire du Commerce, Edward Guderman, dresse un portrait fort instructif de 
Kennedy : « […] il [le président] semble être une combinaison de conservatisme 
quand il s’occupe des problèmes économiques et de progressisme pour les 
problèmes sociaux. Je peux vous assurer que sur le commerce, l’économie et les 
affaires, il est plus conservateur que beaucoup au gouvernement 57 ». Cependant, 
Kennedy a suggéré à un moment donné de limiter volontairement les sorties 
de capitaux, ce que le secrétaire du Trésor a refusé. En 1965, sera finalement 
mis en place un certain contrôle des mouvements des capitaux aux États-Unis.

Alors que cette politique économique s’accorde avec le président républicain 
Eisenhower, elle s’avère être un pari risqué pour le nouveau président démocrate 
Kennedy. Pour ce dernier, on a pu voir l’attaque des conseillers économiques 
proches des théories de Keynes, la fronde des industriels contre le rapatriement 
des bénéfices des entreprises ayant investi à l’extérieur et contre la suppression 
des avantages fiscaux suggérée par Eisenhower lui-même, l’action contre les 
Banques centrales d’Angleterre et d’Italie qui spéculent contre le dollar sur 
le marché de l’or de Londres et la création du Pool d’or, et les inquiétudes 
de l’opinion publique quant au franchissement du seuil psychologique des 
17 milliards de réserves d’or, que le Trésor a assumé pleinement.

56 James Tobin et Murray L. Weidenbaum (dir.), Two Revolutions in Economic Policy. The First 
Economic Reports of Presidents Kennedy and Reagan,	Cambridge/London,	The	MIT	Press,	2e 
éd.,	1989,	p. VIII.

57	 NA,	RG	40,	EG :	Lettre	à	E.	Penn	Brooks,	d’Edward	Guderman,	23	mars	1962.
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Le tour de force des États-Unis est de faire admettre aux pays industrialisés, 
faisant partie du « monde libre » ou encore du monde occidental, de partager 
leur déficit, en le « multilatéralisant ». L’intérêt mutuel du multilatéralisme 
devient ainsi la réduction du déficit de la balance des paiements américain, 
pour le bénéfice de chacun et de tous, par le biais des institutions multilatérales, 
comme l’ONU, le FMI, le GATT, l’OCDE et la CEE. On pourrait de ce fait le 
considérer comme un « déficit impérieux », pour reprendre le titre de l’ouvrage 
de David P. Calleo, L’Économie impérieuse 58, car c’est bien de cela qu’il s’agit. Les 
États-Unis ont assez dramatisé leur déficit, afin que les autres pays industrialisés 
adhèrent au nouveau schéma des relations internationales économiques. Ce 
sera dans le cadre multilatéral en ce début des années 1960. Comment vont 
évoluer les relations avec l’Europe de l’Ouest et le Tiers Monde allié dans le 
système multilatéral ? Comment s’insèrent-elles dans le climat de compétition 
économique, issu de la guerre froide, entre les États-Unis et l’URSS ?

58	 David	P.	Calleo,	The Imperious Economy,	Cambridge/London	Harvard	University	Press,	1982.
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GLOSSAIRE

Bilatéralisme : Accord exclusif entre deux pays. Ce système a longtemps 
caractérisé les régimes soviétique et nazi ; il a été particulièrement combattu 
par le département du Trésor des États-Unis en Europe de l’Ouest au lendemain 
de la guerre. Le risque d’un accord bilatéral est, pour l’un des partenaires, d’être 
confronté à l’insolvabilité de l’autre. De nos jours, on assiste à une recrudescence 
d’accords commerciaux bilatéraux en-dehors de l’OMC.

Coopération régionale (caractérisée soit par la zone, soit par l’association, 
ou encore par l’accord de libre-échange) : Elle est plus libérale que l’intégration 
régionale (voir ci-dessous). La zone de libre-échange ne s’occupe que de la 
suppression des barrières douanières et de la libre circulation des marchandises 
entre les pays membres. Pour cela, elle ne cherche pas à unifier les marchés 
nationaux en un seul, puisque ces pays membres gardent toute leur souveraineté 
nationale. Le modèle par excellence est l’Association de libre-échange du Nord 
de l’Amérique (ALENA).

Coopération internationale : Mode de relations diplomatiques entre les États 
au sein d’une organisation internationale, qui préserve leur souveraineté et leurs 
frontières nationales.

Intégration régionale (caractérisée par le Marché commun ou la communauté) : 
Elle vise à intégrer des marchés nationaux pour en former un seul, dans le 
cadre institutionnel d’une région. Ce mode atteint une homogénéité tant 
dans les normes adoptées par les pays membres que dans la cohérence de leurs 
politiques économiques. Cette intégration régionale, en général économique, 
est particulièrement caractérisée par la concession d’une partie plus ou moins 
importante de la souveraineté nationale des pays membres. Le modèle par 
excellence est l’Union européenne (UE).

Libéralisation : La libéralisation des échanges vise à les favoriser dans le 
sens d’un accroissement du libéralisme. Cela se traduit par une ouverture des 
échanges encore plus importante grâce à la baisse des tarifs douaniers et des 
obstacles invisibles.
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Multilatéralisation : Il s’agit d’un concept né pour marquer la fin de la guerre 
froide et dépasser les antagonismes idéologiques. Il vise à expliciter le concept de 
mondialisation, très critiqué et vague, et par là même à le remplacer. Il précise 
en effet que le point de départ est le système multilatéral de 1945 à nos jours et 
que le mot fin n’est pas encore écrit. Il introduit aussi la question de l’interaction 
entre l’institution, l’État et le marché. Enfin, il induit que le capitalisme est 
en cours de mutation au cours de cette période, puisqu’il se démarque du 
capitalisme industriel du xixe siècle aux années de la Grande Dépression. Il met 
aussi en valeur la diffusion dans l’espace de ce système international, en partant 
des États-Unis et de l’Europe de l’Ouest, vers l’Asie, le Pacifique, l’Afrique et le 
monde entier après 1989.

Multilatéralisme (aussi appelé « nouvel ordre économique mondial ») : 
N’étant pas une théorie économique, le multilatéralisme est une doctrine 
fondée sur un équilibre, ou une moyenne, entre le libéralisme d’Adam Smith 
et l’interventionnisme de John Keynes. Il a été conçu par Cordell Hull et son 
équipe après la crise de 1929 et pendant la Seconde Guerre mondiale, au sein du 
gouvernement américain de Franklin D. Roosevelt. Il a été mis en place à partir 
de 1945 et s’appuie sur les institutions multilatérales (internationales, comme 
l’ONU, l’OMC, le FMI, l’OIT…, et régionales, comme l’Union européenne, 
l’Union africaine, le MERCOSUR, l’ASEAN, etc.). Ces institutions sont 
définies par des principes moraux : la non-ingérence, la non-discrimination et 
le respect des droits individuels. Les pays adhérant à ce système international 
sont liés par l’intérêt mutuel ou la réciprocité, afin de réaliser « l’ordre au-dessus 
du chaos » sur une base ternaire et égalitaire : la paix et la sécurité, la prospérité 
et le bien-être.

Régionalisme : Qualifie le mouvement qui cherche à organiser 
institutionnellement un groupe de pays, afin d’obtenir une certaine autonomie 
dans la gestion de leur région, que ce soit sur le mode de la coopération ou celui 
de l’intégration.

Stabilité/stabilisation : Mot-clé du multilatéralisme et objectif de la politique 
étrangère des États-Unis après-guerre. La stabilité s’obtient par paliers : la 
stabilité économique mène à la stabilité sociale puis à la stabilité politique.

Unilatéralisme : Il consiste à imposer aux autres pays des règles de jeu qui n’ont 
pas été négociées au niveau multilatéral (définition proposée par Jean-Marc 
Siroën, « L’unilatéralisme des États-Unis », AFRI, vol. 1, 2000, p. 570-582).
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 Executive Office of the President 
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National Security Files
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Policy, Foreign Aid, Trade Policy.
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Advisors, National Security Council
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Archives de la Fondation Jean Monnet pour l’Europe, Lausanne :
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GATT, L’Évolution du commerce international : Rapport d’un groupe d’experts, 
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